
Page 5 / No 99 / 10 DÉCEMBRE 2019AVIS OFFICIELS

LOI 142.21 

modifiant celle du 7 mars 2006 sur l'aide aux requérants 
d'asile et à certaines catégories d'étrangers  

du 12 décembre 2018   

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier

1 La loi du 7 mars 2006 sur l'aide aux requérants d'asile et à certaines catégories 
d'étrangers est modifiée comme il suit :

Art. 2 Sans changement

1 Sans changement.

1. Sans changement.

2. Sans changement.

3. Sans changement.

4. Sans changement.

5. Sans changement.

6. aux ressortissants des Etats membres de l'UE ou de l'AELE qui ne peuvent 

prétendre à l'aide sociale en vertu de l'article 61a, alinéa 3 de la loi 

fédérale du 16 décembre 2016 sur les étrangers et l'intégration (LEI).

2 Sans changement.

Art. 5 Sans changement

1 Le Conseil d'Etat:

- Sans changement;

- Sans changement;

- Sans changement;

- Sans changement;

- En cas de besoin, et à condition d'en informer le Grand Conseil, peut 

confier à l'établissement d'autres tâches liées à la politique migratoire que 

celles prévues par la loi.

Art. 10 Sans changement

1 Sans changement.

2 Sans changement.

3 Il exécute les autres tâches liées à la politique migratoire que le Conseil d'Etat lui 
confie.

Après Art. 18

Section V Patrimoine immobilier

Art. 18a Patrimoine immobilier

1 L'établissement gère un patrimoine immobilier dans le cadre de l'exercice de ses 
missions et veille à son entretien courant dans le cadre de son budget.

2 Avant toute aliénation, acquisition ou construction de biens immobiliers, ainsi 
qu'avant toute mise en gage de ses actifs, l'établissement requiert l'accord du chef 
du département.

3 Il en est de même pour les travaux de rénovation ou transformation dont le coût 
est susceptible de dépasser le montant du seuil par objet fixé par le Conseil d'Etat.

Art. 22 Sans changement

1 La personne qui sollicite de l'assistance ou qui en bénéficie déjà, son représentant 
légal, ou chaque membre du ménage aidé fournit, sur demande, des 
renseignements complets sur sa situation personnelle et financière.

1bis Toute personne visée à l'alinéa premier autorise les personnes et instances 
qu'elle signale à l'établissement, celles détenant des informations relatives à sa 
situation financière, ainsi que les établissements bancaires ou postaux dans 
lesquels elle détient des avoirs sous quelque forme que ce soit, les sociétés 
d'assurance avec lesquelles elle a contracté et les organismes d'assurances sociales 
qui lui octroient des prestations, à fournir les renseignements et documents 
nécessaires à établir son droit à l'assistance.

1ter En cas de doute sur la situation financière de la personne qui sollicite de 
l'assistance ou qui en bénéficie déjà, l'établissement peut exiger de cette dernière 
qu'elle autorise des personnes ou instances nommément désignées à fournir 
tout  renseignement relatif à établir son droit à l'assistance.

1quater La personne qui sollicite de l'assistance ou qui en bénéficie déjà signale sans 
retard tout changement de sa situation pouvant entraîner la modification ou la 
cessation de son droit à l'assistance.

2 Sans changement.

3 Pour fixer la prestation financière, l'administration fiscale fournit au moyen d'une 
procédure d'appel à l'établissement les renseignements nécessaires concernant la 
personne sollicitant de l'assistance. Elle lui fournit également les renseignements 
nécessaires concernant la personne ayant obtenu des prestations d'assistance dans 
le cadre de procédures de remboursement. Le secret fiscal est expressément levé à 
cet effet.

4 Sur demande de l'établissement, l'administration fiscale fournit les certificats de 
salaire en sa possession concernant les bénéficiaires de l'assistance. Le secret fiscal 
est expressément levé à cet effet.

Art. 22a Enquête sur la situation du bénéficiaire

1 Une enquête peut être ordonnée lorsque l'établissement s'estime insuffisamment 
renseigné sur la situation financière ou personnelle d'un bénéficiaire de prestations.

2 L'enquête est menée par un collaborateur spécialisé et assermenté par un préfet.

3 L'enquêteur décide des moyens d'investigation, lesquels sont proportionnés aux 
objectifs poursuivis. Il a accès à l'entier du dossier. Il peut exiger toutes les pièces 
utiles notamment du bénéficiaire, des employeurs ou d'autres tiers susceptibles de 
détenir des informations.

4 Les résultats de l'enquête sont consignés dans un rapport. Avant de prendre une 
décision, l'établissement communique les conclusions de l'enquête au bénéficiaire, 
en lui impartissant un délai pour lui permettre de se déterminer. Le rapport 
d'enquête est versé au dossier du bénéficiaire.

5 Pour le surplus, les dispositions sur les enquêtes contenues dans la Loi sur l'action 
sociale s'appliquent par analogie, à l'exception de celles relatives aux missions et 
enquêtes transversales ordonnées par le département en charge des affaires 
sociales.

Art. 22b Obligation de collaborer

1 Le bénéficiaire d'une aide doit collaborer avec l'établissement.

2 Les demandeurs d'asile doivent tout mettre en œuvre pour améliorer leur situation 
et ne plus dépendre de l'aide dispensée en espèces ou en nature par l'établissement 
sous peine de s'exposer, après avertissement, à une sanction au sens de l'article 69 
de la présente loi.

3 L'établissement veillera, conformément aux articles 38 et 39 de la présente loi, à 
aider les demandeurs d'asile et bénéficiaires d'une aide à accomplir une formation 
et trouver un travail rémunéré.

Art. 25 Sans changement

1 Sans changement.

2 Lorsqu'un bénéficiaire a induit en erreur l'autorité compétente sur sa situation 
financière, le droit au remboursement se prescrit par un an à compter du jour où 
l'autorité compétente en a eu connaissance, mais dans tous les cas par dix ans à 
partir de l'octroi de la prestation indue.

3 Lorsque le bénéficiaire a induit en erreur de manière continue ou répétée l'autorité 
compétente sur sa situation financière, le droit au remboursement se prescrit par 
dix ans à compter du jour où la dernière prestation indue a été fournie.

Art. 28 Sans changement

1 Sans changement.

2 En cas d'afflux massif et inattendu de demandeurs d'asile, le département en 
charge de l'asile peut ordonner l'ouverture d'abris de protection civile afin 
d'héberger les personnes visées à l'article 2. En principe, les demandeurs d'asile ne 
doivent pas séjourner plus de six mois dans une telle structure.



Art. 68a Traitement et collecte des données

1 Pour accomplir les tâches qui lui incombent de par la présente loi, l'établissement 
peut traiter ou faire traiter les données personnelles nécessaires à 
l'accomplissement de ses tâches, y compris des données sensibles et des profils de 
la personnalité.

2 Pour accomplir les tâches qui lui incombent de par la présente loi, l'établissement 
a accès aux données nécessaires traitées par les autorités fédérales et cantonales 
concernant les personnes auxquelles il apporte aide d'urgence ou assistance, y 
compris des données sensibles et des profils de la personnalité.

3 L'établissement peut traiter et collecter les données sensibles suivantes, 
uniquement dans la mesure utile à l'accomplissement des tâches qui lui incombent 
selon la présente loi :

a. données liées à la procédure d'asile ;

b. données se rapportant à la sphère intime de la personne, soit les données 

qu'une personne ne divulgue qu'à ses proches, en raison de leur grande 

connotation affective ;

c. données se rapportant aux poursuites ;

d. données se rapportant à la poursuite, à la perpétration et à la répression 

d'infractions, ainsi qu'aux sanctions pénales ou administratives ;

e. données se rapportant aux mesures et aides individuelles découlant des 

législations sociales ;

f. données liées à l'origine ethnique ;

g. données relatives aux activités politiques ou religieuses ;

h. données liées à l'état psychique, mental ou physique du bénéficiaire ;

i. données relatives à des mesures de tutelle, de curatelle ou de placement.

4 Le règlement d'application de la présente loi fixe des dispositions d'exécution. Il 
définit en particulier :

a. les catégories de données personnelles traitées ;

b. les droits d'accès ;

c. les mesures de sécurité techniques et organisationnelles destinées à 

empêcher le traitement des données par un tiers non autorisé ;

d. les délais de conservation des données ;

e. l'archivage et l'effacement des données ;

f. les modalités d'accès de l'EVAM aux données prévues à l'alinéa 2.

Art. 68b Communication des données

1 L'établissement communique aux autorités fédérales et cantonales de police des 
étrangers et d'asile les données nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches 
légales, y compris des données sensibles et des profils de la personnalité.

2 Il transmet aux autres autorités cantonales et communales s'occupant des 
bénéficiaires les données nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches, y 
compris des données sensibles et des profils de la personnalité.

3 L'accès par procédure d'appel aux données informatisées gérées par 
l'établissement peut être accordé aux autorités précitées.

4 Les données sensibles qui peuvent être communiquées par l'établissement sont 
énumérées à l'article 68a alinéa 3 de la présente loi.

5 Le règlement d'application de la présente loi définit les autorités cantonales et 
communales mentionnées à l'alinéa 2 et règle les modalités d'application de la 
procédure d'appel.

Art. 68c Information aux personnes concernées

1 L'établissement n'est pas tenu d'informer les personnes concernées de la 
communication et du traitement des données visées aux articles 68a et 68b de la 
présente loi.

Art. 68d Confidentialité

1 Les données sont traitées confidentiellement.

3 Si les mesures prévues à l'alinéa 2 ne suffisent pas, le département en charge de 
l'asile peut en outre installer ou construire des centres d'accueils temporaires. Dans 
ce cas, le permis de construire est délivré par le département en charge de 
l'aménagement du territoire. Les dispositions de la loi sur l'aménagement du 
territoire et les constructions relatives au permis de construire sont au surplus 
applicables.

4 Dans les cas prévus à l'alinéa 3, le département en charge de l'aménagement du 
territoire peut, si nécessaire, admettre des dérogations temporaires d'une année au 
maximum, renouvelables, aux dispositions de la LATC, à ses dispositions 
d'application et aux règlements communaux concernant :

a. l'affectation des bâtiments existants ;

b. les normes constructives.

5 Les décisions prises en vertu des alinéas 3 et 4 veillent à assurer la sécurité des 
personnes et la salubrité.

6 Le département en charge de l'aménagement du territoire délivre le permis 
d'habiter.

7 Le département en charge de l'aménagement du territoire consulte au préalable 
les parties concernées, en particulier les communes.

8 Les décisions du département en charge de l'aménagement du territoire sont 
susceptibles de recours. L'effet suspensif est retiré à un éventuel recours.

Art. 31 Sans changement

1 Sans changement.

2 Sans changement.

3 Pendant toute la durée de l'occupation des locaux, la relation entre l'EVAM et 
l'occupant reste régie par la présente loi.

Art. 35 Sans changement

1 L'établissement représente les demandeurs d'asile dans le système d'affiliation de 
l'assurance-maladie obligatoire. A ce titre, il doit veiller à ce que ces derniers 
soient assurés et annoncer à l'assureur ou au tiers désigné conformément à l'article 
précédent toutes les mutations des situations ayant un impact sur les conditions 
d'assurance, ainsi que les cas d'accident survenus au sein de la population qu'il 
assiste.

Après Art. 48

Titre V Aide d'urgence

Art. 49 Sans changement

1 Les personnes séjournant illégalement sur territoire vaudois, les requérants d'asile 
visés aux articles 111b et 111c de la loi du 26 juin 1998 sur l'asile (LAsi), ainsi que 
les ressortissants des Etats membres de l'UE ou de l'AELE qui ne peuvent 
prétendre à l'aide sociale en vertu de l'article 61a alinéa 3 de la loi fédérale du 16 
décembre 2016 sur les étrangers et l'intégration (LEI) ont droit à l'aide d'urgence si 
ils sont dans une situation de détresse et ne sont pas en mesure de subvenir à leur 
entretien.

Art. 51a Dispositions générales

1 Les articles 22 à 27 LARA s'appliquent par analogie à l'aide d'urgence.

Après Art. 66

Titre IX Sans changement

Art. 67 Abrogé

1 Abrogé.

2 Abrogé.

Art. 68 Abrogé

1 Abrogé.

2 Abrogé.
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2 Pour le surplus, la loi sur la protection des données personnelles est applicable au 
traitement des données par l'établissement.

Art. 71 Dispositions pénales

1 Celui qui contrevient aux dispositions de la présente loi ou de ses dispositions 
d'exécution est passible d'une amende de dix mille francs au plus, à moins qu'il 
s'agisse d'un crime ou d'un délit frappé d'une peine plus lourde.

2 Ces infractions sont réprimées conformément à la loi sur les contraventions et au 
Code pénal.

Art. 2

1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le 
texte conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et 
en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 26 novembre 2019.

Le président du Grand Conseil: Le secrétaire général du Grand Conseil:

Y. Ravenel I. Santucci

Date de publication : 10 décembre 2019
Délai référendaire : 13 février 2020

LOI 963.15 

modifiant celle du 2 mars 2010 sur le service de défense 
contre l'incendie et de secours  

du 26 novembre 2019   

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

décrète

Article premier

1 La loi du 2 mars 2010 sur le service de défense contre l'incendie et de secours est 
modifiée comme il suit :

Art. 2 Sans changement

1 Sans changement.

2 Sans changement.

3 Par standard de sécurité cantonal, on entend :

a. les exigences déterminant les moyens à mettre en œuvre pour les 

premières interventions en matière de défense contre l'incendie et de 

secours, destinées à garantir une efficacité uniforme sur l'ensemble du 

territoire cantonal (ci-après : standard de sécurité SDIS) ;

b. les exigences déterminant les moyens à mettre en œuvre pour les missions 

en matière de lutte contre les pollutions et les événements impliquant des 

hydrocarbures, des produits chimiques ou radioactifs ou d'autres éléments 

relevant de la sécurité biologique (ci-après : standard de sécurité ABC).

4 Sur la base des standards de sécurité SDIS et ABC, le canton est divisé en 
secteurs d'intervention.

Art. 3 Sans changement

1 Sans changement.

2 Il définit les standards de sécurité SDIS et ABC et en fixe les critères par voie 
d'arrêté.

3 Sans changement.

Art. 4 Sans changement

1 Sans changement.

2 Sans changement.

3 L'ECA fixe, en partenariat avec les communes, les périmètres des secteurs 
d'intervention des services de défense contre l'incendie et de secours (SDIS), sur la 
base du standard de sécurité SDIS.

4 Sans changement.

5 Sans changement.

6 Sans changement.

7 Sans changement.

8 Sans changement.

9 Sans changement.

Art. 5 Sans changement

1 Au début de chaque législature, le Conseil d'Etat nomme une commission 
consultative en matière de défense incendie et de secours composée de cinq à dix 
membres rééligibles.

2 Sans changement.

3 Sans changement.

Art. 6 Sans changement

1 Sans changement.

2 Les communes ont les attributions suivantes :

a. l'incorporation des sapeurs-pompiers ; elles prennent à cet égard toute 

mesure nécessaire pour que le SDIS couvrant leur territoire soit 

suffisamment doté en personnel au regard des standards de sécurité SDIS 

et ABC ;

b. la gestion et l'entretien des équipements, du matériel, des véhicules et des 

locaux nécessaires au service selon les standards de sécurité SDIS et ABC 

;

c. Sans changement.

- Sans changement.

- Sans changement.

- Sans changement.

3 Sans changement.

Art. 7 Sans changement

1 Dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées, les communes sont 
responsables sur leur territoire du respect des exigences fixées par les standards de 
sécurité SDIS et ABC.

Art. 8 Sans changement

1 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité SDIS, les 
communes du canton collaborent pour créer et exploiter des SDIS régionaux, et 
accomplissent ensemble les tâches découlant du SDIS.

2 Les regroupements communaux en SDIS régionaux doivent être conformes aux 
périmètres des secteurs d'intervention. Pour autant que les exigences contenues 
dans le standard de sécurité SDIS soient respectées, le Conseil d'Etat peut autoriser 
une commune à se regrouper avec les communes d'un autre secteur.

3 Pour assurer le respect des exigences découlant du standard de sécurité SDIS, le 
Conseil d'Etat peut ordonner aux communes de collaborer ou ordonner à une 
organisation régionale d'intégrer une commune.

Art. 20 Sans changement

1 Le financement des SDIS est assuré par l'ECA dans les limites de la loi du 17 
novembre 1952 concernant l'assurance des bâtiments et du mobilier contre 
l'incendie et les éléments naturels (LAIEN). Dans les limites de la LAIEN 
également, l'ECA couvre les dépenses nécessaires au respect du standard de 
sécurité SDIS.

2 Sans changement.

3 Sans changement.

Art. 22 Sans changement

1 Sans changement.

2 Sans changement.

3 Sans changement.
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Mmes et MM. Jean-Claude Glardon, Jean-Daniel Carrard, Aurélien Clerc,
Nicolas Croci Torti, Cédric Echenard, Maurice Treboux, Alice Genoud,
Circé Fuchs, Céline Misiego.

3. (179) Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le Postulat Jérôme
Christen et consorts en faveur de la défense de l'usage de la langue
française.
Mmes et MM. Florence Bettschart-Narbel, Carole Dubois, Daniel Trolliet,
Aliette Rey-Marion, Nathalie Jaccard, Graziella Schaller, Jérôme Christen.

4. (19_MOT_111) Motion Philippe Jobin et consorts au nom du groupe UDC
– Une journée «100% locale» dans la restauration collective.
Commission thématique de la politique familiale

5. (19_MOT_115) Motion Sergei Aschwanden et consorts – Etudier ou
courir, faut-il choisir?!
Mme et MM. Nathalie Jaccard, Sergei Aschwanden, Grégory Devaud,
Pierre-François Mottier, Hugues Gander, Olivier Gfeller, Philippe
Ducommun.

6. (169) Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le Postulat Grégoire
Junod et consorts pour le développement de l'habitat coopératif et
(19_MOT_114) Motion Philippe Jobin et consorts – Pour que la LPPPL
remplisse sa mission, modifions l'article 14 LPPPL.
Mmes et MM. Yvan Luccarini, François Cardinaux, Florence Gross, Anne-
Lise Rime, Marion Wahlen, Carine Carvalho, Myriam Romano-Malagrifa,
Philippe Jobin, Anne Baehler Bech, Pierre Zwahlen, Régis Courdesse.

7. (181) Exposé des motifs et projet de décret sur la fusion des communes
d'Apples, Bussy-Chardonney, Cottens, Pampigny, Reverolle et Sévery et
Projet de loi modifiant la loi du 30 mai 2006 sur le découpage territorial et
(182) Exposé des motifs et projet de décret sur la fusion des communes
d'Aubonne et de Montherod et Projet de loi modifiant la loi du 30 mai 2006
sur le découpage territorial
Mme et MM. Jean-François Cachin, Jean-Rémy Chevalley, Daniel
Meienberger, Gérard Mojon, Alexandre Démétriadès, Yves Paccaud,
Sylvain Freymond, Raphaël Mahaim, Martine Meldem.

8. (176) Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le Postulat Yvan
Pahud et consorts – Reconnaissance et conditions cadres pour les
infirmières et infirmiers.
Commission thématique de la santé publique (+Yvan Pahud)

9. (180) Exposé des motifs et projet de décret:
– accordant au Conseil d'Etat un crédit d'investissement de

CHF 18'100'000.– pour la modernisation des infrastructures
stationnaires de la Cité hospitalière (réalisation de chambres doubles
dans le bâtiment hospitalier principal)

– accordant au Conseil d'Etat un crédit d'études de CHF 5'960'000.– pour
la réhabilitation de l'Hôpital de Beaumont

– accordant au Conseil d'Etat un crédit d'investissement de
CHF 24'240'000.– pour agrandir et transformer le garage à ambulances
(transports internes et inter-hospitaliers)

– accordant au Conseil d'Etat un crédit d'études de CHF 3'890'000.– pour
la reconstruction du garage des ambulances (urgences).

Commission thématique de la santé publique

10. (19_POS_171) Postulat Stéphane Montangero et consorts au nom du
groupe socialiste – Dépendance aux jeux d'argent et aux jeux vidéo
(notamment en ligne): faire jouer les compétences cantonales et miser sur
un plan d'action coordonné et ambitieux.
Commission thématique de la santé publique (+Stéphane Montangero)

4 Les communes peuvent faire supporter aux propriétaires ou exploitants de locaux 
protégés par une installation automatique de protection contre l'incendie les frais 
d'intervention ou de mise sur pied des sapeurs-pompiers résultant du 
déclenchement intempestif du système d'alarme. Le Conseil d'Etat fixe par voie 
réglementaire le montant forfaitaire des frais perçus et les cas d'exception.

Art. 2

1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le 
texte conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et 
en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 26 novembre 2019.

Le président du Grand Conseil: Le secrétaire général du Grand Conseil:

Y. Ravenel I. Santucci

Date de publication : 10 décembre 2019
Délai référendaire : 13 février 2020

ARRÊTÉ 170.50 

de mise en vigueur  

du 4 décembre 2019   

LE CONSEIL D'ÉTAT DU CANTON DE VAUD

vu le préavis du Service juridique et législatif

arrête

Art. 1

1 Le décret du 17 septembre 2019 accordant au Conseil d'Etat un crédit d'ouvrage 
de CHF 54'700'000.- pour financer l'extension et la mise en conformité du 
bâtiment "Unithèque" de l'Université de Lausanne à Dorigny (BLV 433.00), publié 
dans la "Feuille des avis officiels du Canton de Vaud" du 1er octobre 2019, entre 
en vigueur avec effet au 1er décembre 2019.

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Lausanne, le  4 décembre 2019.

La présidente: Le chancelier:

N. Gorrite V. Grandjean

Date de publication : 10 décembre 2019
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Liste des commissions nommées

No 6 – 21 novembre 2019

(Année 2019 – 2020)

Dans sa séance du 21 novembre 2019, le Bureau du Grand Conseil a nommé les
commissions suivantes:
1. (183) Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le Postulat Anne-

Laure Botteron et consorts – Rendre publique et favoriser les aides
communales encourageant l'efficacité énergétique et les énergies
renouvelables et
(19_MOT_112) Motion Pierre Dessemontet et consorts – Pour une aide
cantonale généralisée au développement du chauffage à distance à base
énergétique renouvelable.
Mmes et MM. Jean-Luc Chollet, Guy Gaudard, Pierre-André Romanens,
Carole Schelker, Pierre Dessemontet, Hugues Gander, Olivier Gfeller,
Céline Baux, Anne-Laure Métraux-Botteron, Etienne Räss, Dominique-
Ella Christin.

2. (19_INI_021) Initiative Nicolas Croci Torti et consorts – Pour que l'arbre
ne cache pas...le vélo!

11. (177) Préavis du Conseil d'Etat sur l'Initiative Raphaël Mahaim et consorts
– Traité de libre-échange avec le MERCOSUR: Vaud doit s'engager pour
un référendum.
Mmes et MM. Alexandre Démétriadès, Laurence Cretegny, Grégory
Devaud, Daniel Develey, Gilles Meystre, Pierre-François Mottier, Olivier
Petermann, Anne Sophie Betschart, Olivier Gfeller, Alexandre Rydlo,
Sylvain Freymond, Yvan Pahud, Yves Ferrari, Nathalie Jaccard, Martine
Meldem, Serge Melly, Yvan Luccarini.

12. (184) Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le Postulat Jean
Tschopp et consorts – Renforcer l'intégration des migrants.
Mmes et MM. Yann Glayre, Josephine Byrne Garelli, Guy Gaudard,
Maurice Neyroud, Alexandre Démétriadès, Jean Tschopp, Fabien Deillon,
Alice Genoud, Graziella Schaller.

13. (19_POS_175) Postulat Muriel Thalmann et consorts – Pour prévenir les
violences contre les femmes hébergées dans les centres d'accueil pour
requérants d'asile.
Mmes et MM. Graziella Schaller, Carole Dubois, Daniel Develey, Muriel
Cuendet Schmidt, Muriel Thalmann, Jean-Luc Chollet, Anne-Laure
Métraux-Botteron.

14. (175) Exposé des motifs et projet de loi modifiant l'article 35 al. 1 lit. c de
la loi du 12 novembre 2001 sur le personnel de l'Etat de Vaud –
Allongement de la durée du congé de paternité.
Commission thématique de la politique familiale
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